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LE président du conseil d'administration d'OyemAthlétic club (OAC) rappelle à tous les membres fon-dateurs de la tenue de leur conseil d'administration lelundi 27 août 2018 à 10 h 00. Au siège du club, sis auquartier Adjougou. L'ordre du jour portera sur la lec-ture des statuts de l'association sportive, le renouvel-lement du bureau directeur et les divers.
OmnisportsLe tournoi de handball, "Trophée Nicole Assélé ", or-ganisé dans le cadre des Jeux Ombilasuku 2018, dé-bute ce vendredi pour s'achever demain samedi auplateau extérieur du stade Henri Sylvoz de Moanda.Laquelle enceinte abrite également la finale du tournoide basket-ball " Trophée Jean-Pierre Oyiba ".

Bon à savoir
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Football

LE Tribunal arbitral dusport (TAS) a toujours étéconsidéré, dans le mondedu football notamment,comme une voie où la jus-tice et l'équité sportivesont des règles d'or. L'or-donnance que vient derendre, le 15 août 2018,cette entité dans l'affaireFédération gabonaise defootball (Fégafoot)/BoscoAlaba Fall, suscitequelques observations. Oui la procédure estpayante et non gratuite.Les dispositions du codede procédure devraientnon seulement prendreen compte la situationéconomique de nos paysmais se rendre à l'évi-dence que plusieurs dis-ciplines sportives sontgérées souvent par despersonnes peu recom-mandables.S'agissant justement deces dernières, l'articleR64.2 semble être mis enplace pour les protéger.En effet, le TAS devraitenvisager une modifica-tion du second alinéa decette disposition qui dis-pose que "pour fixer le
montant de la provision, le
greffe du TAS estime les
frais d'arbitrage qui se-
ront supportés par les
parties conformément à
l'article R64.4. L'avance
des frais est versée à parts
égales par la/les partie (s)
demanderesse (s)/appe-
lantes (s) et la/les partie
(s) défenderesse (s)/inti-
mée (s). Si une partie ne
verse pas sa part, une
autre peut le faire à sa
place; en cas de non-paie-
ment de la totalité de
l'avance de frais dans le
délai fixé par le TAS, la de-
mande/déclaration d'ap-
pel est réputée et le TAS
met un terme à l'arbi-
trage".Tel qu'il est libellé, cet ar-

ticle permet à la partie in-timée, peut-être par mau-vaise foi, de croiser sesbras. Puisqu'elle estconsciente que malgréson refus de régler sesfrais de procédure, elle nepeut pas être jugée. Saufsi le plaignant paye aussipour elle. L'enseignement qui sedégage au terme de cecontentieux est que leTAS semble favorable auxnantis. Parce qu'un plai-gnant doit avoir un porte-feuille garni pour payer20 mille francs suisse(ndlr : 11.507.000.000 Fcfa) pour lui et l'intimé.La scène du TAS est unevoie de droit de sport uni-verselle. Un canal ouvertà certains de nos payspour espérer avoir uneidée de la justice. Parcequ'il est souvent difficiled'obtenir, sous nos cieux,une décision crédible. Hélas, la décision prisepar la présidente de lachambre arbitrale d'ap-pel du TAS ouvre la porteau désordre de notre en-vironnement sportif.En effet, de nombreux ob-servateurs soutiennentque cette dispositionn'est pas faite pour dé-courager les velléités decertains dirigeants spor-tifs de nos différentes ins-titutions sportives. Bienau contraire, le TAS vientde galvaniser les fauteursde troubles dans nos mi-lieux sportifs pendant lesjoutes électorales. Facedonc à cette vérité impla-cable de la loi, il est sou-haitable que les autoritéscompétentes du sport denotre contrée se pen-chent maintenant surcette question afin detrouver une solution quidevrait décourager les di-rigeants sportifs tri-cheurs lors desopérations électorales ausein de nos différentesassociations sportives na-tionales. 

Le TAS ferait-il la part belle aux nantis ?

Football/Après le rendu du Tribunal arbitral du sport dans l'affaire
Fégafoot-Bosco Alaba Fall
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Le siège du TAS à Lausanne : une maison de justice sportive ?
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